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Ville de Genève� M-1750 A/B

Conseil municipal
�

Rapports de majorité et de minorité de la commission de l’amé-
nagement et de l’environnement chargée d’examiner la motion 
du 12 décembre 2022 de Mmes et MM. Denis Ruysschaert, Del-
phine Wuest, Matthias Erhardt, Elena Ursache, Anna Barseghian, 
Ana Maria Barciela Villar, Antoine Maulini, Vincent Milliard, Valen-
tin Dujoux, Leyma Milena Wisard Prado, Melete Solomon-Kuflom, 
Brigitte Studer, Maryelle Budry et Ahmed Jama: «Libérons la 
place du Petit-Saconnex: un centre villageois paisible pour ses 
habitants et ses commerçants».

1er octobre 2024

A.	 Rapport de majorité de M. Kevin Schmid.

Ce projet de motion a été renvoyé à la commission de l’aménagement et de 
l’environnement lors de la séance plénière du Conseil municipal du 29 novembre 
2023. La commission s’est réunie le 19 décembre 2023 sous la présidence de 
M. Christian Steiner ainsi que les 18 juin et 27 août 2024 sous la présidence de 
M. Olivier Gurtner. Les notes de séances ont été prises par M. Christophe Vuil-
leumier, que le rapporteur remercie pour la qualité de son travail.

PROJET DE MOTION

Considérant:

–	 que la place du Petit-Saconnex constitue le centre historique d’une ancienne 
commune villageoise avec de nombreux monuments historiques qui la 
bordent;

–	 que la Ville a entrepris des travaux importants de réaménagement pour  
l’embellir: en la pavant, en plantant quelques arbres, en y mettant des bacs à 
fleurs, en la dotant de lampadaires;

–	 que l’aménagement de la place n’a été réalisé qu’à moitié: elle reste un lieu 
de transit pour les voitures, il y a peu d’arbres, il y a une dizaine de places de 
stationnement pour voitures incongrues en son milieu;

–	 que plus de 1000 voitures par jour traversent la place;

–	 que la plupart des voitures roulent souvent à plus de 20 km/h sans respect 
pour les piétons, à proximité d’une école, ce qui est dangereux, notamment 
pour les enfants;
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–	 que les voitures sur le pavé génèrent une pollution sonore très dérangeante;

–	 que la dizaine de places de stationnement défigure cette place historique;

–	 que ces places de stationnement sont inutiles d’autant qu’il y a toujours des 
places de parking libres à proximité sur la rue de Moillebeau et la rue Moïse-
Duboule, à quelques dizaines de mètres, ou sur une des autres routes environ-
nantes;

–	 que la fermeture de la place et la suppression de ces places de parking aug-
mentent l’attractivité de cette place pour les commerçants;

–	 que la place ne fait pas le lien entre les deux parcs situés de part et d’autre de 
celle-ci;

–	 qu’il convient d’encourager les déplacements de courte distance à pied ou à 
vélo et de réduire le trafic de transit en constante augmentation sur le Petit-
Saconnex;

–	 que la place figure sur le cheminement historique en voie de réalisation entre 
les deux bâtiments de la Croix-Rouge internationale (CICR) et de la Fédé-
ration internationale des sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge 
(FICR);

–	 que l’aménagement de la place est une priorité pour que les cafés, les restau-
rants et les autres acteurs présents puissent installer des tables ombragées,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

–	 à supprimer les places de stationnement pour les véhicules motorisés sur la 
place du Petit-Saconnex;

–	 à fermer la traversée de la place aux véhicules motorisés et à concevoir un 
chemin alternatif pour les véhicules;

–	 à végétaliser proprement la place du Petit-Saconnex en lien avec les besoins 
accrus d’ombre et les exigences de la lutte contre le changement climatique;

–	 à étendre le pavage de la place pour que celle-ci fasse le lien entre les deux 
parcs adjacents.

Séance du 19 décembre 2023

Audition de M. Valentin Dujoux, représentant des motionnaires

M. Dujoux déclare ne pas être l’auteur de cette motion. Il rappelle qu’un 
concours a été lancé en 2011 pour le réaménagement de cette place qui a été 
inaugurée en 2021. Il déclare que l’espace dévolu à la circulation a été réduit et 
le nombre de places de stationnement diminué. Il ajoute que, lors de l’inaugura-
tion, il a été rappelé que ce projet avait dix ans, qu’il ne répondait pas forcément 
aux besoins actuels et qu’une réévaluation allait être faite. Il déclare que la place 
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est maintenant pavée et remarque que les voitures qui continuent à l’emprun-
ter génèrent des nuisances sonores importantes. Il remarque que des habitants 
saluent la nouvelle place, alors que d’autres aimeraient aller plus loin dans l’amé-
nagement de cet espace.

Il mentionne que c’est la raison pour laquelle cette motion a été déposée, qui 
vise la suppression des places de stationnement et du trafic motorisé sur cette place 
en étendant son pavage. Il ajoute que l’idée est donc de créer une véritable place 
afin d’améliorer l’espace existant et la sécurité des lieux qui sont traversés par les 
enfants provenant de l’école proche et qui ne comprennent pas l’aménagement. Il 
remarque que l’idée est également de recréer la place de village du Petit-Sacon-
nex qui existait jadis et de diminuer les nuisances sonores tout en augmentant la 
végétalisation. Il rappelle que deux pétitions (pétition P-493, «Pour le maintien de 
l’ouverture de la place du Petit-Saconnex à la circulation et au parking», et pétition 
P-503, «Pour la piétonnisation de la place du Petit-Saconnex et la régulation du 
trafic dans les rues adjacentes») ont été déposées pour cette place, qui proposent 
des suggestions opposées quant à l’aménagement de cette place. Il remarque que 
la presse a en outre indiqué que Mme Perler rencontrait les associations de quartier 
avec des propositions d’aménagement, mais il observe n’avoir aucun retour.

Questions des commissaires

Une commissaire déclare siéger au Conseil municipal depuis 2007 et rappelle 
que le passage de cette place en sens unique était un arrangement suite au dépla-
cement de la ligne TPG 3 et des volontés de réaménager cet espace. Elle ajoute 
que les commerçants avaient alors été très clairs en mentionnant que fermer cette 
place et supprimer les places de stationnement signifiait pour eux la fermeture. 
Elle précise qu’un essai de six mois avait été mené, à la suite de quoi le cordon-
nier avait perdu 50% de son chiffre d’affaires. Elle rappelle par ailleurs que le 
passage au travers de cette place est un itinéraire de réserve pour la ligne 3. Elle 
remarque que le rendez-vous avec Mme Perler s’est déroulé le 4 décembre. Elle 
observe qu’il a été indiqué alors que l’Association des habitants du Petit-Sacon-
nex avait demandé le bilan du buraliste en proposant de le dédommager en cas de 
fermeture de la place. Elle signale en outre que de nombreuses personnes âgées 
n’ont pas d’autre moyen de se déplacer qu’en voiture. Elle remarque que l’UBS 
s’est également opposée à la fermeture de cette place puisque les transports de 
fonds ne pourraient plus passer.

M. Dujoux pense que les points soulevés méritent le débat. Il ajoute que le 
sujet a des enjeux qu’il entend et qui devront être pris en compte par la commis-
sion. Il remarque, cela étant, que des habitants souhaitent aller plus loin et qu’ils 
ont une vision différente de la place.

Une commissaire remarque que cette motion piétine un compromis qui a été 
passé il y a douze ans et qui a coûté plus de 3 millions.
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M. Dujoux répond que les réalités et les usages ont changé en une décennie.

Une commissaire demande quel est le nombre de signataires des deux pétitions.

M. Dujoux l’ignore.

Une commissaire demande quelles sont les tendances.

M. Dujoux répond que deux réalités s’opposent.

Une commissaire mentionne que la fermeture de la place impliquerait un 
agrandissement des terrasses des cafés existants sur la place.

M. Dujoux répond que les terrasses sont délimitées et il mentionne que les 
espaces de rencontre seraient agrandis tout comme le marché. Il remarque que les 
propositions doivent être évaluées avec les commerçants.

Un commissaire demande si les suppressions de places sont également pré-
vues devant le commerce de Mme Richard.

Une commissaire répond que son commerce n’est pas là.

Le président demande comment le considérant sur l’attractivité des lieux pour 
les commerçants a été émis.

M. Dujoux répond que cela dépend du secteur et de la nature des commerces. 
Il ajoute que c’est la raison pour laquelle une étude sur l’objectivation des clien-
tèles a été votée par le Conseil municipal. Il mentionne que la question de l’attrac-
tivité est également inhérente à la qualité des aménagements.

Une commissaire invite les membres de la commission à regarder les plans de 
la place, les terrasses se trouvant à 5 m des voitures.

Mise au vote, l’audition de Mme Perler est acceptée à l’unanimité.

Séance du 18 juin 2024

Audition de Mme Frédérique Perler, conseillère administrative chargée du dépar-
tement de l’aménagement, des constructions et de la mobilité (DACM), et de  
M. Nicolas Betty, chef du Service de l’aménagement, du génie civil et de la mobi-
lité (AGCM)

Mme Perler rappelle qu’il y a eu un certain nombre de pétitions demandant 
des interventions contraires. Elle rappelle que l’inauguration de cette place s’est 
déroulée en 2022 et elle mentionne avoir dit qu’il fallait faire vivre cette place une 
année avant de faire un constat. Elle remarque partager les avis de cette motion 
à l’exception du point sur les places qui seraient libres à proximité et qui ne sont 
pas si libres que l’on pense. Elle remarque qu’après un délai de dix-huit mois elle 
a souhaité rendre plus perfectible cette place en développant un projet tempéré 
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présentant l’existence de places de stationnement (quatre places de moins), d’un 
trafic modéré et d’une végétalisation permettant l’organisation d’événements sur 
cette place et d’un nouveau mobilier. Cela étant, elle répète que les demandes 
sont antagonistes, raison pour laquelle elle a engagé sur le sujet un spécialiste en 
démarche participative qui doit consulter les habitants et les commerçants. Elle 
remarque que ce spécialiste doit encore être désigné.

M. Betty mentionne que cet aménagement aurait été testé durant une année, 
mais il remarque que l’Office cantonal des transports (OCT) n’est pas rentré en 
matière. Il ajoute que des associations ont également fait des propositions, les-
quelles n’ont pas été non plus retenues.

Questions des commissaires

Une commissaire demande si la situation d’antagonisme est similaire à celle 
des Eaux-Vives et si une majorité peut se dessiner.

Mme Perler répond que la situation est aussi intense qu’aux Eaux-Vives. Elle 
ajoute qu’il n’y a pas de consensus qui ait pu se dégager, raison pour laquelle une 
concertation doit être lancée dans le but d’obtenir un terrain d’entente.

Une commissaire demande si une fermeture de la place durant des manifes-
tations a été envisagée.

M. Betty répond que cela a été fait pendant ces dernières années.

Mme Perler remarque que c’est la durée de la fermeture qui pose un problème.

Une commissaire demande quand ce test sera mené.

Mme Perler répond que ce scénario n’a pas été retenu.

Un commissaire remarque que des zones de rencontre sont généralement réa-
lisées alors que la zone 20 semble plus souple en termes d’aménagement, avec 
des surélévations et des passages piétons, et il se demande pourquoi cette option 
n’est jamais appliquée.

M. Betty répond que cette option n’a pas été évoquée dans les discussions. 
Cela étant, il remarque que ce pourrait être une piste. Mais il rappelle que l’OCT 
n’autorise pas forcément cette mesure. Il précise que l’OCT n’autorise en effet 
pas les dos-d’âne lorsqu’il y a des lignes de transport. Il ajoute qu’il en va de 
même avec les cyclistes et remarque que les coussins berlinois présentent égale-
ment des désavantages. Il ajoute que de tels dispositifs sont par ailleurs bruyants.

Une commissaire demande quand la spécialiste en actions participatives doit 
rendre son rapport.
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Mme Perler répond qu’elle espère qu’un consensus sera trouvé d’ici la fin de 
l’année.

Un commissaire demande si ce même type de processus sera utilisé aux Eaux-
Vives.

Mme Perler acquiesce.

Séance du 27 août 2024

Le président rappelle les auditions auxquelles la commission a procédé. Il 
demande alors quelle suite donner à cet objet.

Une commissaire libérale-radicale rappelle que Mme Perler a indiqué qu’elle 
projetait de changer les places de stationnement après avoir discuté avec les habi-
tants et les associations. Elle mentionne que, suite à l’opposition unanime des uns 
et des autres, Mme Perler a décidé de se tourner vers un médiateur et elle précise 
qu’il n’y a toujours pas de proposition pour le moment. Elle signale par ailleurs 
que des travaux ont été menés sur l’arrivée de la rue de Moillebeau et elle men-
tionne que les commerçants montent au créneau en raison de leur perte de chiffre 
d’affaires.

Une commissaire socialiste propose de voter cet objet dans le but d’accélérer 
le processus.

Une commissaire du Centre indique que la commission des pétitions traite 
deux pétitions provenant des habitants du Petit-Saconnex et mentionne que  
Mme Perler, qui a été entendue, s’est exprimée à propos de cette médiation. Elle 
pense qu’il serait préférable de suspendre les travaux sur la motion puisque le 
médiateur doit commencer son travail cet automne.

Une commissaire socialiste mentionne avoir l’impression que les auditions 
sont terminées malgré les résultats de cette médiation. Elle ajoute qu’il serait 
possible d’intégrer un amendement indiquant qu’il est nécessaire de prendre en 
compte les résultats de la médiation. Elle pense donc qu’il est possible de voter.

Un commissaire Vert déclare que cette motion propose des grandes lignes et 
remarque qu’un projet sans médiation n’est pas un projet. Il pense qu’il est préfé-
rable d’avancer sur cette motion.

La commissaire libérale-radicale déclare que la médiation est en lien avec ces 
pétitions. Elle répète que Mme Perler a proposé un projet pour répondre à ces péti-
tions, mais elle remarque que les parties s’y sont opposées, raison pour laquelle 
la magistrate a lancé un exercice de médiation. Elle déclare que ce processus n’a 
donc rien à faire avec la motion.
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Le président propose de voter sur le principe d’un vote immédiat sur la motion.

Le principe du vote immédiat est accepté sans opposition par 8 oui (3 Ve,  
1 EàG, 4 S) et 7 abstentions (2 LC, 3 PLR, 1 UDC, 1 MCG).

Prises de position

Une commissaire du Parti libéral-radical déclare que son groupe s’opposera 
à cette motion et déposera un rapport de minorité. Elle mentionne que cette place 
a une longue histoire et a fait l’objet d’un accord sur son aménagement avec une 
diminution des places de parking pour un montant de 3,6 millions. Elle précise 
que ce projet s’est terminé il y a deux ans. Elle déclare que cette motion revient à 
jeter l’argent par les fenêtres en observant qu’il y a deux camps opposés au Petit-
Saconnex.

Un commissaire socialiste déclare que son groupe soutient cette motion 
par cohérence avec le vote sur la pétition P-503 qui demande la même chose. Il 
remarque que rendre cette place aux habitants restaurera le sentiment de sécurité 
et la vie au cœur de ce quartier. 

Un commissaire de l’Union démocratique du centre rappelle que la commis-
sion a reçu des explications détaillées sur la mobilité dans ce quartier et il pense 
que refaire des travaux n’est pas judicieux alors que la Ville a d’autres priorités.

Une commissaire d’Ensemble à gauche déclare que son groupe a soutenu 
cette motion et pense qu’il faut aller de l’avant.

Une commissaire de l’Union démocratique du centre mentionne que son 
groupe s’opposera à cet objet pour les mêmes raisons que celles qui ont été évo-
quées.

Une commissaire du Centre déclare que son groupe s’abstiendra et donnera 
sa position en séance plénière.

Un commissaire du Parti libéral-radical signale que ces pétitions qui ont 
entraîné l’engagement d’un médiateur dénotent l’existence d’un problème et il 
doute qu’avancer sur un projet à présent soit très cohérent.

Un commissaire des Vert-e-s remarque que son groupe est conscient que cette 
place est un sac de nœuds, mais il ne croit pas que stopper les travaux soit très 
constructif.

Vote

Le renvoi de la motion M-1750 au Conseil administratif est accepté par 8 oui 
(3 Ve, 4 S, 1 EàG) contre 5 non (3 PLR, 1 UDC, 1 MCG) et 2 abstentions (LC).
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3 octobre 2024

B.	 Rapport de minorité de Mme Patricia Richard.

Cette motion est un déni de démocratie, que je me ferai un plaisir de dévelop-
per oralement lors du traitement de cette motion.


